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Résumé 

Cette étude analyse la contribution de l’aide au développement à la lutte contre la pauvreté à Kinshasa, à partir 
d’une enquête qualitative menée auprès des maraîchers du site de Lukunga. Dans un contexte marqué par la 
dégradation des conditions socio-économiques, la précarité de l’emploi, l’insuffisance des revenus et la fragilité des 
infrastructures productives, le maraîchage apparaît comme une stratégie de survie pour plusieurs catégories sociales, 
notamment les fonctionnaires, les diplômés sans emploi, les ménages vulnérables et les familles confrontées à 
l’insécurité économique. L’objectif de l’étude est d’examiner si l’aide au développement constitue un facteur pertinent 
de lutte contre la pauvreté et si elle permet aux maraîchers d’inscrire leurs activités dans une perspective de 
développement durable. 

Sur le plan méthodologique, la recherche s’inscrit dans une approche qualitative fondée sur la théorie de l’action 
collective et la méthodologie des systèmes souples, à travers la grille CATWOE. Les données ont été recueillies au 
moyen de vingt entretiens approfondis réalisés auprès des maraîchers du site de Lukunga. Les résultats montrent que 
l’aide au développement est perçue comme utile et nécessaire, mais qu’elle demeure insuffisante, irrégulière et faiblement 
adaptée aux réalités du secteur maraîcher. Les enquêtés signalent de nombreuses contraintes : absence d’épargne, 
faiblesse du financement, difficultés d’accès au marché, inondations saisonnières, manque de matériel agricole, 
instabilité des revenus et faible intervention de l’État. 

L’étude conclut que l’aide au développement, dans sa forme actuelle, ne permet pas encore de transformer 
durablement les conditions de vie des maraîchers ni de réduire structurellement la pauvreté. Elle doit être repensée à 
travers une dynamique locale autocentrée, fondée sur l’accès au microcrédit, l’organisation collective des producteurs, 
la sécurisation foncière, l’amélioration des infrastructures agricoles et la création de mécanismes financiers adaptés au 
secteur maraîcher. 

Mots-clés : développement, aide au développement, pauvreté, maraîchage, action collective, site de Lukunga, Kinshasa 

Abstract 

This study analyzes the contribution of development aid to poverty reduction in Kinshasa, based on a qualitative 
survey conducted among market gardeners at the Lukunga gardening site. In a context marked by deteriorating socio-
economic conditions, job insecurity, low income, and fragile productive infrastructure, market gardening appears as a 
survival strategy for several social groups, including civil servants, unemployed graduates, vulnerable households, and 
families facing economic hardship. The objective of the study is to examine whether development aid is a relevant factor 
in combating poverty and whether it enables market gardeners to place their activities within a sustainable development 
perspective. 

Methodologically, the research adopts a qualitative approach grounded in the theory of collective action and soft 
systems methodology, using the CATWOE analytical framework. Data were collected through twenty in-depth 
interviews conducted with market gardeners at the Lukunga site. The findings show that development aid is perceived 
as useful and necessary, but remains insufficient, irregular, and poorly adapted to the realities of market gardening. 
Respondents identified several constraints, including lack of savings, limited funding, difficulties in accessing markets, 
seasonal flooding, lack of agricultural equipment, unstable income, and weak state intervention. 

The study concludes that development aid, in its current form, does not yet sustainably transform the living 
conditions of market gardeners or structurally reduce poverty. It should be rethought through a locally driven and self-
managed development dynamic based on access to microcredit, collective organization of producers, land security, 
improvement of agricultural infrastructure, and the establishment of financial mechanisms adapted to the market 
gardening sector. 

Keywords : development; development aid; poverty; market gardening; collective action; Lukunga site; Kinshasa. 

INTRODUCTION 

Depuis plus d’une décennie, Kinshasa, connaît une crise socio-économique majeure consécutive à la 
situation politique instable et aux multiples guerres qui se sont succédé. Cette situation est corolaire à celle que 
vit actuellement la République Démocratique du Congo. Cette dernière a connu un démantèlement continu de 
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son tissu économique, à partir des années 1980. Les activités économiques ont été en déclin continu de la 
croissance, de la destruction des richesses, de l’hyperinflation et de la paupérisation généralisée de la 
population avec des taux de croissance négatifs (-5,6% en moyenne). Les investissements publics et privés 
avaient reculé de 54% en l’an 2000 (RDC, INS, 2012, p. 17). Ce qui a accéléré le délabrement des infrastructures 
de base et la réduction de la capacité de production des entreprises.  

Les populations se débrouillent selon l’expression locale, en cumulant différentes activités palliatives 
dans les secteurs formel et informel et en les adaptant aux stratégies de survie, en guise de solutions pour 
subvenir aux besoins de leur famille. C’est notamment le secteur du maraîchage. Cependant, malgré son 
dynamisme, cette activité reste confrontée à une diversité de contraintes dont la résolution constitue une 
préoccupation majeure pour les populations. Les demandes d’aide sont de plus en plus nombreuses, mais les 
interventions sont toujours maigres et insuffisantes pour couvrir les besoins de tous les maraîchers, dont 
certains ont été expropriés de leurs sites.  

De ce qui précède, il y a lieu de formuler les interrogations suivantes : 

- dans le contexte du site maraicher de Lukunga, l’aide au développement est-elle pertinente ?  

- est-ce que cette aide permet-t-elle aux maraichers d’inscrire leurs actions dans une perspective du 
développement durable ?  

- si tel n’est pas le cas, que faire pour pallier cet état des choses ? 

Nous faisons les hypothèses selon lesquelles l’aide au développement serait pertinente et très vitale 
pour le site de Lukunga car les maraîchers œuvrent dans un environnement marqué par de multiples 
contraintes qui handicapent la production et la commercialisation de leurs produits ; dans ces conditions, nous 
estimons que l’aide ne peut pas inscrire les actions des maraîchers dans la perspective de développement 
durable. Certainement, le niveau de financement de ce secteur est extrêmement faible et la manière dont l’aide 
est rendue opératoire dans ce site pose problème, dès son arrivée jusqu’à son exécution. Le suivi n’est pas bien 
assuré, l’aide n’arrive pas régulièrement, selon le décaissement voulu. Les maraîchers sont incapables de 
capitaliser l’aide pour prélever une plus-value. Par conséquent, la pauvreté demeure permanente. Les 
endettements s’accumulent, les conditions de vie des maraîchers continuent de se dégrader. Dans ce cas, l’aide 
ne peut pas se développer et ne peut nullement constituer un remède efficace pour combattre la pauvreté et 
créer la richesse dans le sens d’un développement durable. Ainsi, bien que généralement pratiquée dans des 
espaces précaires, la rationalité n'est pas toujours évidente, la majorité n’a pas d’épargne, elle est vulnérable et 
davantage exposée à la malnutrition et à l’insécurité alimentaire ; 

Enfin, pour remédier à cette situation, le regroupement des différentes contraintes permettrait 
d’élaborer des solutions alternatives afin de contourner ou d’atténuer ces difficultés. Ces solutions passeraient 
par l’usage d’une dynamique locale de développement constituée par des stratégies formelles ou informelles 
de changement. Les acteurs doivent concourir vers les réseaux relationnels, familiaux, linguistiques ou 
confessionnels et des pratiques telles que : l’autofinancement, dont l’épargne, le microcrédit, la ristourne, le 
tontiné, la technologie, la petite et moyenne industrialisation, la petite et moyenne entreprise, l’assurance 
qualité, qui peut transformer leurs produits. Des connaissances et des compétences variées seront alors 
échangées sur le terrain et à travers ce qu’il est convenu de nommer stratégie de lutte. Nous estimons aussi 
qu’en plus de l’intervention de l’État, qui doit s’investir dans la sécurisation économique des maraîchers par 
l’octroi des microcrédits, une dynamique autocentrée et autogérée est nécessaire, par laquelle l’objectif principal 
viserait d’abord à mettre les maraîchers au centre de leurs préoccupations, à s’autogérer eux-mêmes, par eux-
mêmes et pour eux-mêmes, sans intermédiaire. Par exemple, la création d’une banque agricole répondant aux 
spécificités du secteur agricole sera une solution très indispensable, où les maraîchers seront eux-mêmes des 
patrons actionnaires ou partenaires. Ils pourront, dans ce cas, se prêter de l’argent à des taux moindres ou 
préférentiels et prélever ainsi la plus-value sur le taux d’intérêt lorsque l’argent retourne dans la banque. On 
pourrait ainsi gagner dans la lutte contre la pauvreté si ces bénéfices sont réinvestis pour financer, par la suite, 
leurs activités de production.  

Notre objectif est de savoir si l’aide au développement constitue un facteur de lutte contre la 
pauvreté à Kinshasa, en général, et dans le contexte du site maraîcher de Lukunga, en particulier. Connaitre 
si cette aide permet aux maraîchers d’inscrire leurs actions dans une perspective de développement durable 
et, si tel n’est pas le cas, de proposer des solutions pour y remédier. Dans les lignes qui suivent, hormis la 
conclusion, nous pouvons successivement découvrir la précision sur les concepts de base ; la présentation 
du milieu de l’enquête ; la méthodologie de la recherche ; la présentation, l'analyse et l'interprétation des 
résultats ; et les recommandations. 
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I.  PRECISION SUR LES CONCEPTS DE BASE 

1.1. Développement 

La notion de développement, jusqu’à il y a peu, ne s'appliquait qu'aux pays non occidentaux. Elle 
impliquait un retard économique et technique de ces pays qu’il fallait développer par rapport à d’autres, 
supposés développés. L’une des justifications était, le paradigme du progrès. Malgré les politiques de 
développement appliquées aux pays anciennement appelés sous-développés, la question de développement 
figure parmi les plus vieilles, les plus permanentes mais également, parmi celles qui font l’actualité, aussi bien, 
au niveau des débats de politiques publiques que sur le plan scientifique. Elle continue d’être largement utilisée 
au niveau international comme un objectif, non plus pour les seuls pays en développement, mais aussi pour les 
pays industrialisés. 

L’apparition du terme développement, dans sa forme moderne et théorique, a été marquante, en tant 
que référence générale, au niveau mondial. Dès le départ, ce n’est pas un concept pensé, en tant que tel, mais il 
est pensé en fonction de ce qui est son absence, définie comme le « sous-développement », vu comme le manque 
de développement (Peemans J-P., 2002, p.8.) Eu égard à cette complexité, la saisie du concept de développement 
devient très complexe et exige l’usage de beaucoup d’approches. Selon Mukaba Mbutu (2012, p.49), qui tente 
de lever l’équivoque liée à cette complexité de définir le développement, le décrit et l’explicite à travers cinq 
approches ci-après :  

Selon l’approche étymologique, développer veut dire : déployer, étendre, enlever l’enveloppe, former, 
agrandir. Quant à l’approche universelle, le développement signifie simplement la recherche du « mieux-être ». 
Aucune société n’ignore cette aspiration, c’est donc une aspiration universelle puisque tout le monde où qu’il 
soit et quel qu’il soit recherche ce bien-être. Par l’approche opérationnelle, il faut distinguer trois termes qui 
connaissent un usage courant et qui peuvent être facilement confondus : la croissance, le progrès et le 
développement. La croissance peut s’entendre surtout comme un taux d’augmentation d’une production 
(aspect quantitatif). Elle s'accompagne, généralement, de mutations structurelles (évolution démographique, 
urbanisation, répartition des actifs, scolarisation), qui se traduisent par l’augmentation du niveau de la vie. Le 
progrès indique, au contraire, une amélioration d’une certaine production (aspect qualitatif). C’est 
l’amélioration de la qualité de vie. Par contre, le développement renferme à la fois les notions de croissance et 
du progrès. D’où, le développement = croissance + progrès. 

Par rapport à la croissance qui est purement économique et quantitative, le développement est donc 
une appréciation qualitative et quantitative. Elle recouvre l'ensemble de changements qui touchent aussi bien 
le domaine économique (production, consommation), que le domaine social (secteurs d'activité, professions et 
catégories socioprofessionnelles), politique (État) ou culturel (éducation, mode de vie). Concernant l’approche 
conceptuelle, le terme développement signifie ici, l’aspiration générale des êtres humains vers un avenir meilleur. 
Cette aspiration généralisée engendre parfois des visions controversées et erronées qui considèrent certains 
secteurs du développement pour le développement dans son sens global. D’où la tendance de faire de ces 
secteurs des mythes de développement donc une projection de la réalisation de l’idéal. Actuellement toutes les 
philosophies et idéologies placent l’homme au centre du développement. Ainsi, la conception du 
développement ne peut tourner qu’autour de l’homme et par l’homme. Il est le bénéficiaire et la finalité des 
actions de développement. L’approche interventionnelle, quant à lui, définit l’effort que les agents et experts 
doivent fournir pour conduire leurs nations au dessein du développement. Le développement est finalement 
un choix de modèles que les sociétés définissent librement et qui leur assure plein épanouissement. 

 Eu égard à la complexité conceptuelle et aux divergences de la matière qu’il suscite, ce mot est rendu 
assez polysémique, car une définition unanime n’existe pas. Certains experts ont préconisé la démarche 
normative (ce que devrait être le développement) en avançant des critères pour la reconnaitre, l’expliquer et la 
démontrer, tandis que d’autres l’ont aussi abordée dans une démarche descriptive (ce que l’observation de 
l’évolution des sociétés relève) en comparant les réalités pour ressortir les différents points communs sur 
lesquels ils se basent.  

Ainsi donc, Perroux. F., définit le développement, à peu près, comme “ la combinaison des échanges 
mentaux et sociaux d’une population qui la rend apte à faire croire cumulativement et durablement, son produit 
réel global “. C’est le passage pour une population donnée, d’une situation moins humaine vers une situation 
plus humaine, le plus rapidement et à moindre coût. Il insiste sur le fait que l’homme reste et demeure le centre 
de son développement. Rostow. W.W., de son côté, dit du développement que les pays suivent 5 étapes de 
développement qui mesurent le degré d’évolution d’une économie : la société traditionnelle, l’étape préalable 
au démarrage, le décollage (Take-off), le progrès vers la maturité et l’ère de consommation de masse (LUBO 
Yambele D., pp. 23-24). 
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De ces cinq étapes de développement, la troisième, qualifiée de démarrage ou décollage, est, à ses yeux, 
la plus fondamentale. Étant la plus usitée, elle est une période relativement brève au cours de laquelle la société 
finit par renverser les obstacles et les barrages qui s’opposent à sa croissance régulière. Pour sa part, Mbaya 
Mudimbe estime que le développement consiste, essentiellement, à faire prévaloir et à satisfaire les besoins et 
aspirations de la société en développement en tenant compte de ses valeurs propres. Celles-ci devraient sous-
tendre les progrès techniques et socio-économiques qu’elles peuvent, selon le cas, freiner ou favoriser (Lubo 
Yambele D., op. cit., p. 24).  

En effet, dans cette perspective, les critères définitoires sont variables selon les auteurs et en tenant 
compte de leurs spécialités. Si les économistes le définissent en termes de croissance économique, les 
politologues voient en lui, un processus par lequel un système politique devient de plus en plus apte à 
poursuivre avec succès, la continuité des objectifs nouveaux, en réponse à des besoins inédits et élabore des 
nouveaux modes d’organisation. De leur côté, les sociologues et les anthropologues l’entrevoient en termes de 
modernisation, lui aussi sujet de discussion (Lubo Yambele D., op.cit., p.24.). En effet, au regard de tout ce qui 
précède, certains spécialistes ont défini le développement selon qu’il est conçu comme processus ou comme 
objectif. Ainsi, comme processus, le terme développement désigne, l’ensemble d’actions qu’entreprend un 
groupe humain en vue de réaliser un projet de société, considéré par lui comme idéal. En tant qu’objectif, le 
développement désigne tout simplement la société idéale que l’on veut réaliser. Il convient de signaler qu’il n’y 
a pas de modèle unique de développement, ce qui importe, c’est le résultat (Mukaba Mbutu I., op.cit., p.24). 

Le développement tel que nous venons de le définir, certains pays l’ont incarné comme par exemple les 
pays de l’Amérique du Nord, les pays de l’Europe occidental, le Japon, la Chine et l’Inde qui enregistrent 
aujourd’hui des taux de croissance économique élevée, entraînant ainsi une baisse drastique du nombre de 
pauvres. D’autres pays du Sud, sur d'autres continents, se sont aussi industrialisés, notamment, le Mexique, la 
Turquie, le Maroc ou, dans une certaine mesure, l'Afrique du Sud. Depuis les années 1990, le progrès de ces 
pays sont incontestables, mais leur situation reste fragile et la population ne bénéficie pas toujours de la 
croissance (salaires bas, chômage élevé), mais enfin, d’autres n’ont pas pu réussir, ils sont resté dans un état de 
précarité, la majorité se trouve en Europe de l'Est, en Amérique latine, dans les pays issus de la dislocation de 
l'ex URSS et en Afrique subsaharienne. Tel est le cas de la RD Congo, Zambie, Ghana, etc., dont le décollage 
économique espéré grâce au financement extérieur, ne s’est pas opéré. C’est pourquoi ces pays nécessitent de 
l’aide.  

1.2. Aide au développement 

Par définition, le concept « aide » désigne un secours ou un soutien apporté par quelqu’un d’autre 
(Dictionnaire français, http//www.linternaute.fr. Il ressort donc de cette définition, deux sens à savoir : l’aide 
comme action d’intervenir en faveur d’une personne en joignant ses efforts aux siens avec comme synonyme : 
appui, assistance, collaboration, concours, coopération, secours ; et un autre sens qui lui confère le contenu 
d’assistance financière avec comme synonyme : subvention, charité, don, bourse, bienfaisance, aumône, 
contribution, subside, etc. Dans le but de coordonner et de comptabiliser l’aide des pays développés au pays en 
voie de développement, le Comité d’Aide au Développement, créé au sein de l’OCDE, réserve l’appellation « 
aide » à la seule « aide publique » ou « aide publique au développement », pour le distinguer d’autres apports, 
en matière d’assistance internationale (L’Aide Publique au Développement d’un pays industrialisé est 
constituée par la somme de ses aides multilatérales, bilatérales et le cofinancement apporté aux ONG dont le 
siège social est installé dans ce pays). 

Cette expression « aide publique au développement », plus ou moins ambiguë, est constituée des « 
prêts ou dons accordés aux pays et territoires figurant dans la liste des bénéficiaires d’aide publique au 
développement (APD) établie par lui et aux organisations multilatérales, par le secteur public, à des conditions 
financières libérales (dont l’élément de libéralité est d’au moins 25%, dans le cas des prêts) dans le but 
principalement de promouvoir le développement économique et le bien-être en vue de soulager la misère des 
peuples dans des pays en voie de développement » ( . 

Cette définition comprend des opérations et des mécanismes financiers, allant des prêts accordé à des 
conditions préférentielles par rapport au marché, aux dons (financements sans contrepartie) du secteur public, 
négocié entre pays donateurs « développés » ou riches et des Etats bénéficiaires « sous-développés » ou « en 
voie de développement ». Les conditions avantageuses portent habituellement sur le taux d’intérêt, la durée du 
remboursement et les conditions d’amortissement. L’élément de libéralité contenu dans le prêt est donc 
déterminant. 

L’aide au développement consiste en un transfert des flux monétaires vers les pays en développement. 
Cependant, la plupart des flux monétaires entre les nations ne sont pas considérés comme une aide, notamment, 
les flux de marché tels que les investissements étrangers directs et les investissements de portefeuille, les envois 
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de fonds de travailleurs migrants à leurs familles dans leur pays d'origine, et l’aide militaire. Chaque transaction 
de capital est assortie des conditions privilégiées et contient une subvention (Elément d'au moins 25% calculé à 
un taux de réduction de 10%) ». Elle est exclusivement destiné vers les régions les moins aisées du monde (pays 
pauvres ou pays en développement) avec comme objectif premier de soutenir ou d’impulser le développement 
économique ou social, en général, en vue de la promotion des conditions de vie et le bien-être des populations. 
L’aide au développement est, d’ailleurs, de deux catégories, à savoir : l’aide publique et l’aide privée. 

1.3. Pauvreté 

Le terme "pauvreté" a des acceptions diversifiées, selon que l’on adopte telle ou telle autres version. Il 
est relatif à celui de richesse, et fait référence aux situations d'inégalités économiques et politiques entre 
individus et entre sociétés. » (Encyclopédie en ligne Wikipedia) ; Selon l’UNICEF, les personnes vivant en 
situation de pauvreté sont privées des ressources dont elles ont besoin sur les plans matériel, spirituel et affectif 
pour vivre, se développer et s’épanouir, ce qui les empêche de jouir de leurs droits, de donner la pleine mesure 
de leurs capacités ou de participer à la vie de la société en tant que membres à part entière (Lévesque C., « Un 
milliard d’enfants privés d’enfance », Le Devoir, 09/12/2004, A1 et A8). 

C’est un terme qui caractérise « la situation d’un individu, d'un groupe des personnes ou d’une société 
ne disposant pas des ressources suffisantes (manque d’argent) pour lui permettre de satisfaire ses besoins 
fondamentaux et de se développer normalement. La pauvreté se réfère primitivement à l’accès à la nourriture, 
à l’eau potable, aux vêtements et au logement mais avec le progrès technologique et le développement des 
sociétés elle concerne également l'accès à des ressources comme l'électricité et les communications, et de 
manière générale, à l’ensemble des conditions de vie, incluant l'accès à des soins de santé et à l'éducation ( 
www.wikipédia.org.) 

II. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

Notre démarche s’inscrit sur la ligne de la théorie de l’action collective, en tant que modèle de 
raisonnement sociologique qui part des actions individuelles pour tenter de comprendre le comportement 
collectif des acteurs. L’action collective, dit-on, est une « action conjointe » ou une « action concertée ». Elle 
se distingue des « effets agrégés » ou des « effets émergents », en ce qu’elle implique une intention de la part 
des acteurs qui y participent. Elle correspond au projet d’acteurs par rapport à une situation sociale difficile 
à laquelle ils se trouvent confrontés. La théorie de l’action collective permet à l’analyse de prendre en compte 
les initiatives endogènes des acteurs, en tant qu’elles constituent leurs expressions de défenses face aux 
problèmes de leurs vulnérabilités. 

Pour appréhender les données de notre recherche, nous avons fait recours à la méthodologie des 
systèmes souples. Cette méthodologie recourt à la grille d’analyse « CATWOE », utilisée comme un modèle 
de définition de racine des systèmes pertinents. La grille d’analyse « CATWOE », quant à elle, est une petite 
grille qui permet de découvrir, dans les entretiens, l’ensemble des éléments qui permettent de décrire chaque 
système d’activité humaine. Elle place la transformation au centre, en précisant ses conditions de réalisation. 
La CATWOE est un acronyme issu de six éléments qui font une définition de racine bien formulée. Ces 
éléments sont les suivants (Mormont M., 2010). 

C= Customers (Clients) : correspondent aux bénéficiaires ou aux victimes de la transformation. 

A= Actors (Acteurs) : sont les ressources ou mieux les personnes, les objets, les institutions qui 
doivent être mobilisés pour réaliser la transformation. 

T= Transformation process (Transformation) : c’est le processus de la transformation, c’est-à-dire 
le passage d’une situation actuelle à une situation améliorée.  

W= Wettangschauung : expression allemande qui désigne la vision du monde justifiant la 
transformation. 

O = Owner (Propriétaire) : l’entité qui a autorité sur la transformation. Il possède une sorte de 
puissance pour arrêter ou favoriser la transformation. 

E = Contraintes environnementales : contraintes environnementales ; c’est-à-dire les éléments sur 
lesquels on n’a pas de prise dans le processus de transformation. 

III. ORGANISATION DE L’ENQUÊTE, ANALYSE ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS DE 
L’ENQUÊTE 

3.1. Organisation de l’enquête 

1. Choix du milieu de l’enquête 

Notre étude, rappelons-le, s’identifie dans la démarche qualitative. Son objet était celui d’entendre 
la parole donnée par les maraichers dans le site de Lukunga, afin d’obtenir leurs avis et considérations sur 

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_%C3%A9conomique
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l’aide au développement. Comme on peut le constater, cette ligne d’analyse consiste essentiellement à 
chercher le contenu que les personnes interrogées donnent au phénomène sous étude. Pour ainsi faire, notre 
démarche a consisté d’interroger des acteurs individuels pour tenter de comprendre la signification 
qu’apposent à ce problème. Il est donc possible d’atteindre le niveau social de la connaissance en s’enfonçant 
dans l’étude du particulier. Ceci est la spécificité de l’enquête qualitative qui considère, qu’il n’y a pas de 
séparation entre l’individuel et le collectif. L’individu est toujours social en profondeur et toute vie 
particulière est tissée de logique sociale. Ainsi, en étudiant quelques cas d’enfants dits sorciers en 
profondeurs, il est possible de comprendre les problèmes que vivent les enfants victimes de cette situation. 

2. Population de l’enquête 

Notre population de l’enquête est constituée par l’ensemble des maraichers du site de Lukunga. 
Mais compte tenu de l’orientation qualitative de notre démarche et du fait que nous ne pouvions pas 
interroger l’ensemble de cette population, nous étions obligés sélectionner un nombre réduit d’individus 
qui ont réellement répondu à nos préoccupations.  

3. Construction de l’échantillon qualitative 

Si le terme de population désigne les caractéristiques du groupe social général que l’on souhaite 
analyser, l’échantillon désigne le nombre, nécessairement plus limité, d’individus que l’on va interroger. 
Lorsque l’on conduit une enquête quantitative, par questionnaire, on convient en général de sélectionner un 
échantillon qui va reproduire, en nombre plus limité, l’ensemble des cas, profils et situations possibles de la 
population générale de l’enquête. Ce principe n’est pas celui que l’on suit dans le cas d’enquêtes qualitatives 
où l’on va poursuivre une stratégie de recherche et de compréhension de la diversité des situations. Dans 
les approches qualitatives, on cherche le plus souvent à élaborer un échantillon diversifié, non calqué sur les 
caractéristiques statistiques de la population en général (Mpetshi Etshindo Wepelepele C. et Luboya 
Mulumba J.M., 2024). 

En ce qui nous concerne, nous avons recouru à l’échantillon d’acteurs, qui consiste à ce que le 
chercheur choisisse de constituer son corpus empirique autour de quelques personnes pour récolter ses 
données de l’enquête. Pour ce faire, 20 entretiens approfondis avaient été réalisés avec les maraîchers dans 
notre univers d’enquête. Ces entretiens ont été retenus pour les besoins de notre analyse. En ce qui concerne 
la sélection des enquêtés, nous avions procédé par le principe en boule de neige. C’est-à-dire, à partir du 
premier cas retenu, nous nous renseignons pour retenir le suivant, et cela, ainsi de suite. Nous disposions 
d’un guide d’entretien qui comprenait des questions thématiques pour lancer l’échange. 

4. Déroulement des entretiens 

Nos entretiens se sont déroulés avec les acteurs individuels. Ceux-ci étaient composés des 
maraîchers dans le site de Lukunga. Les entretiens étaient réalisés en lingala, langue locale comprise par 
tous les Kinois. Nous les enregistrions et avions l’obligation de les transcrire en français. Il y a lieu de 
signaler, ici, que ces entretiens étaient répartis en deux phases. La première consistait à écouter nos enquêtés 
et la seconde phase était destinée à l’échange.  

3.2. Analyse et interprétation des résultats  

Nous allons maintenant tenter de trouver le sens des messages véhiculés par les paroles des 
personnes que nous avions interrogées. 

1° Selon vous, quel est l’impact des conflits armés à Kinshasa ? 

Les personnes interrogées estiment que les conflits armés sont à l’origine de plusieurs conséquences 
dans la ville de Kinshasa. Découvrons dans l’extrait de notre entretien ci-dessous : 

Des nombreux conflits ont occasionné la débâcle économique aux pays et à Kinshasa. Il y a le renforcement de 
l'exode rural, la crise sociale et ont entrainé une augmentation du taux de chômage, ils ont rendu la vie d’une partie de la 
population de la ville, très précaire et pauvre. Nous essayons de rechercher d’autres solutions palliatives de survie à travers 
le maraîchage dans le site de Lukunga.  

2° Selon vous, que représentent l’aide au développement et l’agriculture dans votre ménage? 

Les maraîchers estiment que l'agriculture et l’aide au développement ont une part très importante dans 
le revenu de leurs familles, ils ne survivent que grâce à elles. Mais ils se sentent en danger, suite au phénomène 
de lotissement qui s'accélère à un rythme vertigineux envahissant les sites depuis des décennies. Certains 
maraichers se sont exprimés pour l’achat d’un nouveau terrain, pour la construction d’un marché et d’autres se 
sont exprimés pour le financement pour résoudre certains de leurs problèmes. Découvrons : 

Nous vivons grâce à notre agriculture. L’agriculture et l’aide au développement nous aident à lutter contre la 
pauvreté. Ça nous aide à résoudre nos besoins élémentaires. Mais nous éprouvons beaucoup de difficultés. Face à la 
déliquescence du système financier formel, nous nous organisons en mettant sur pied d’autres mécanismes de financement 
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relevant de l’économie informelle et d’initiatives collectives privées pour accumuler des ressources financières. Il s’agit 
d’activités non agricoles, dont l’artisanat et le petit commerce. Il convient de signaler que nos financements proviennent 
de la vente des légumes, nous pratiquons la ristourne, et nous procédons par la location de champs. 

3° Avez-vous de l’épargne ? 

La majorité des maraîchers interrogés n’a pas d’épargne, le gouvernement et les institutions financières 
n’y apportent aucune assistance. Tel que nous renseigne l’extrait de l’entretien suivant : 

Nous n’avons pas d’épargne, car ce que nous gagnons ne nous permette pas d’épargner. Nous ne sommes pas 
aussi soutenus par notre gouvernement et nous n’avons pas d’assistance. Pour vivre, je pratique l’agriculture, je cultive 
le matembele (feuille de patate douce), le pondu (feuille de manioc), et les amarantes qui me procurent de l’argent. Une 
partie est destinée à l’autoconsommation et l’autre à la vente. Avant la récolte, je vivais grâce aux différentes aides que mes 
collègues et mes camarades me donnaient.  

4° Quel est votre point de vue par rapport à la présence des enfants dans cette activité ? 

Toutes les personnes interrogées sont contre la présence des enfants dans les activités maraichères. Elles 
reconnaissent toutes que le travail des enfants est prohibé. Mais les familles sont contraintes à une réalité de la 
pauvreté et ces dernières ne sont plus à mesure de prendre en charge leurs dépendants. Ce qui fait que pour 
survivre, même les enfants sont obligés d’accompagner leurs parents dans le site. Tels que renseignent les 
extraits des entretiens ci-dessous : 

Les enfants sont parfois aussi obligés de travailler pour subvenir eux-mêmes à leurs propres besoins ainsi qu’à 
ceux de leurs familles. Et pourtant, le travail des enfants est interdit par les conventions internationales auxquelles la RDC 
a souscrit, … “ Je suis obligé de travailler parce que mes parents ne sont plus en mesure de nous scolariser car, ils sont soit 
mal payés soit impayés, … Pendant les vacances et les heures libres, j’utilise mes enfants comme main-d’œuvre dans le 
champ. Les revenus tirés de ces activités me permettent de faire face aux frais de leur scolarité, … Je suis un garçon de 
15. Je suis parfois obligé de faire le journalier dans ce périmètre maraicher afin de payer mes études. Un jour ma sœur est 
tombée malade et j’ai été obligé d’utiliser mon épargne pour la faire soigner. 

 5° Quelles sont les principaux problèmes liés à cette activité ? 

Les maraichers rencontrent beaucoup des difficultés dans la pratique de leurs activités agricoles que ce 
soit sur le plan de la production et de l’accès au marché. Certains ont des problèmes de marché, d’autres 
rencontrent des problèmes d’inondations, et rencontrent des problèmes de marché dans le site, etc. Découvrons: 

Avant je produisais plus de 20 plaque-bande de légumes mais par manque de lieu appropriés pour tout vendre, 
j’étais obligé de les conserver, malheureusement, on n’a pas de moyens pour la conservation. Ce qui fait que tous nos 
produits étaient toutes les fois abimés. Pour le moment, j’ai mis une partie de ma plantation en location. Je suis donc obligé 
d’acheter chez d’autres paysans le stock qui me manque, ... Nous rencontrons plusieurs difficultés dans l’exercice de notre 
activité. Nous avons de problème au niveau de la production et de l’accès au marché. Certains d’entre nous ont des 
problèmes de marché. Il y a souvent des inondations et problèmes liés au marché pour commercialiser nos produits. 

À la récolte, les produits maraîchers suivent deux voies : celle de l'autoconsommation et celle de la 
commercialisation. L'autoconsommation des produits maraîchers regroupe les prélèvements directs destinés à 
la cuisine, les dons et les restants, sont destinés à la vente. La commercialisation des produits agricoles est 
difficile (conservation, évacuation, manque d’acheteurs). Les maraîchers tirent de la trop faible valorisation, les 
prix sont trop faibles et irréguliers, des rapports de force sur des marchés sont déstructurés et des filières non 
organisées. Les initiatives locales et leurs acteurs sont, par moment, découragés. Les producteurs sont 
préjudiciables, en premier lieu, et ne peuvent pas se positionner au mieux sur les marchés. Ces conditions 
entravent, de façon plus globale, les dynamiques locales de développement. Leurs efforts se heurtent très 
souvent à certaines contraintes qui les rendent fragiles et vulnérables. Nous avons constaté que l’intensité des 
pluies cause les crues des rivières, d’importantes superficies de terres agricoles sont saisonnièrement inondées 
et sont responsables de problèmes d’érosion et d’ensablement des surfaces cultivables. Le revenu de champ ne 
leur apporte pas grand-chose pour pallier tous leurs problèmes.  

 6° Quelles sont les catégories de personnes qui pratiquent cette activité ? 

Les personnes interrogées renseignent que nous trouvons dans cette activité toutes les catégories de 
personnes. Tels que nous le relatent les extraits des entretiens suivants : 

Je suis maraicher et en même temps enseignant d’une école primaire. J’enseigne le matin et soir, soit 12 heures 
par jour. Vu le faible revenu me rapporte mon travail d’enseignant, j’ai décidé de me lancer à cette activité. J’ai une 
exploitation agricole sur laquelle je produis le maïs, le manioc et la patate douce. Cette exploitation couvre totalement mes 
besoins en manioc même s’il m’arrive d’acheter le maïs en période de soudure. Vu les 12 heures que je passe à l’école, c’est 
surtout ma femme qui fait le travail. Les revenus tirés de l’enseignement peuvent servir à autre chose, … J’étais encore 
enfant quand mon père est décédé. Nous vivons grâce aux activités de notre maman dans le secteur agricole. En effet, elle 
avait acheté un champ dans lequel elle cultive le manioc dont la vente des feuilles et tubercules nous procure des revenus. 
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Mais comme cela ne suffit pas, mes petites sœurs s’adonnent au tressage et versent l’argent qu’elles gagnent chez maman 
pour nous tous, … Je suis gradué en agronomie, mais je n’ai pas du travail, c’est ainsi que je me débrouille dans le 
maraichage. Le problème avec nous c’est le manque d’un capital ou le manque d’accès à un crédit pour démarrer une 
activité productive, … Je suis fonctionnaire pour survivre, je me débrouille en faisant des cultures potagères, mais 
l’insuffisance des capitaux ne me permet pas de bien évoluer. Ainsi, je conçois des projets pour les autres. Je fais aussi 
fabriquer des blocs ciment que je vends et je fais des plans de construction et même la maçonnerie, … Il n’y a pas 
d’entreprises pour donner du travail à la population même si elles existent, elles sont insuffisantes et ne peuvent embaucher 
qu’une infime partie de la population active.  

Il sied de remarquer que toutes les catégories sociales pratiquent le maraichage dans notre univers 
d’enquête. Elles sont détenteurs d’un certificat d’études primaire ; d’un brevet d’études professionnelle, d’un 
diplôme d’Etat, d’un diplôme d’études supérieures ; certaines n’ont aucune qualification scolaire.  

7° Avez-vous des financements ? 

Les personnes interrogées ont déclaré de n’avoir pas bénéficié suffisamment financement. Les aides 
reçues ne leur permettent pas d’inscrire leurs actions dans une perspective du développement durable. Certains 
reconnaissent avoir bénéficié d’autres assistances. Découvrons : 

L’aide au développement ne nous permet pas d’inscrire nos actions dans une perspective du développement 
durable, … Une partie de mes bénéfices issus de la vente des légumes sont remis à la boutique de mon voisin qui les 
mentionne sur une carte. Cela me permettra de démarrer mon activité ou une autre activité, … En plus de champ, si 
j’attrape un petit rien auprès de mes frères ou amis, je donne à ma femme, qui l’investit dans la vente des arachides au coin 
de notre avenue » pour compléter notre revenu, … Nous bénéficions de l’accompagnement de CARITAS Kinshasa et de la 
FAO. Nos partenaires forment des facilitateurs (animateurs endogènes) qui forment à leur tour d’autres maraichers sur 
place. Nous avons d’ailleurs un espace pour l’apprentissage et la formation des maraichers et des paysans. Ces 
organisations nous ont aussi fourni du matériel (des bottes, des arrosoirs, tenus de travail), des semences et assurent le 
suivi sur le terrain “.  

 Pour le compte de l’Etat Congolais, les maraichers déclarent qu’ils ne reçoivent rien. Mais de temps en 
temps les agronomes passent les visiter en disant qu’ils viennent faire une évaluation et promettent des aides 
qui ne viennent pas toujours. Comme nous pouvons découvrir dans les extraits de nos entretiens ci-dessous : 

Nous avons plusieurs projets avec nos partenaires qui ne sont malheureusement pas encore financés. Nous 
voulons étendre nos actions et expérimenter d’autres cultures. Notre espace est souvent inondé pendant chaque saison de 
pluie, nous sommes à la recherche d’autres partenaires qui peuvent nous aider à construction des digues sur ce site pour 
éviter le débordement des eaux sur l’aire des cultures ou au besoin, nous acheter un autre terrain plus spacieux que celui-
ci, alertent-ils, … La formation nous l’avons mais nous souhaitons que l’aide de l’Etat et celle d’autres partenaires au 
développement puisse nous parvenir afin de nous permettre d'augmenter notre production et notre revenu.  

CONCLUSION 

L’aide au développement est un élément qui aide les maraîchers à combattre la pauvreté au sein de 
leurs foyers. Les maraîchers travaillent dans un contexte chargé de contraintes qui freinent l'élan qu'ils ont 
initié et entravent leurs opérations, depuis la phase de production jusqu'à la vente de leurs produits. 
Effectivement, la force des précipitations entraîne des débordements de rivières, une grande étendue de 
terrain agricole est inondée chaque saison, ce qui conduit à l'érosion et à l'ensablement des terres mises en 
culture. La technologie est extrêmement rudimentaire, il n'y a pas d'outils ou de matériels agricoles requis, 
les jardiniers ne dépendent que de leur force physique. Quand des problèmes de santé, de condition 
physique et surtout de déficit d'énergie musculaire surviennent, le corps ne fonctionne plus correctement et 
la productivité diminue. La culture s’exécute de façon totalement saisonnière sur la seule période de mai à 
octobre. La faible rentabilité de l'agriculture pousse les agriculteurs à la désillusion et conduit 
progressivement à l'abandon des terres cultivées. Ils envisagent de se déplacer ou de devenir employés, si 
cela peut leur être plus profitable. Dans ce contexte, l'assistance au développement est essentielle et 
extrêmement cruciale, car elle pourrait aider à atténuer les impacts négatifs et agir comme une stratégie de 
combat contre la pauvreté où les cultivateurs de légumes semblent s'installer pour une période prolongée. 

Pourtant, le niveau de financement dans ce domaine est terriblement en deçà du niveau requis, 
erratique et non adapté aux particularités du secteur agricole. Les institutions financières sont réticentes à 
fournir un soutien financier aux agriculteurs. Les arguments avancés sont que l'agriculture comporte de 
nombreux risques, elle est exposée aux caprices de la nature et à des conditions météorologiques 
défavorables. Les investissements ont souvent des coûts importants et étant donné que ces activités se 
déroulent dans des environnements précaires, la rationalité n'est pas toujours évidente. Il en résulte que 
l'ensemble de la récolte annuelle peut être menacé. Ces établissements financiers sont également marqués 
par la peur de la dispersion des prêts et de l'incapacité des maraîchers à les restituer. 
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Ce travail est exercé par divers groupes de personnes : les universitaires en raison de l'absence d'un 
emploi stable ; les fonctionnaires à cause de leur modeste rémunération, que ce soit pour compléter ou 
améliorer leurs revenus ; et les familles pour faire face à des besoins fondamentaux tels que le coût de 
l'éducation des enfants, le loyer, entre autres. Cependant, ces revenus restent instables pour la concrétisation 
de leurs objectifs. Pour récapituler, en utilisant le crédit, les producteurs de légumes ont la possibilité de 
participer activement au développement du secteur agricole et à la sécurité alimentaire. Ils ont la capacité 
de s'engager dans la production de qualité destinée aux marchés ou dans la vente en elle-même. 

BIBLIOGRAPHIE 

- Bénicourt, E., (2007), « Amartya Sen : un bilan critique », in Cahiers d’économie politique, n° 52.  

- Lévesque C., (2004), « Un milliard d’enfants privés d’enfance », Le Devoir, A1 et A8. 

- Lubo Yambele D., (2017), Mondialisation, politiques de développement et pauvreté en République Démocratique 
du Congo, éd. PUK, Kinshasa.  

- Mormont M., (2010), Présentation de la grille « CATWOE », Namur, Ecole doctorale. 

- Mpetshi Etshindo Wepepele C. et Luboya Mulumba J.M., (2024), « Kinshasa, mobilisation des acteurs 
dans la lutte contre les ravins et contraintes operationnelles », In Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue 
Internationale des Dynamiques Sociales, n°136, vol. 2., Septembre – Octobre. 

- Mukaba Mbutu I., (2012), Economie et développement, éd. Ciedos, Kinshasa. 

- OCDE, (2010), Coopération pour le développement : Rapport, Paris : OCDE. 

- Peemans, J-P., (2002), Le développement des peuples face à la modernisation du monde. Les théories du 
développement face aux histoires du développement « réel » dans la seconde moitié du XXe siècle, Louvain-la-
Neuve/Paris, Editions le Harmattan/Academia-Bruylant, coll. «Population et Développement nº10». 

- PNUD, (1990), Rapport mondial sur le développement humain. 

- PNUD, (1997), Rapport sur le développement humain. 

- RDC, (2012), Résultat de l’enquête sur l’emploi, le secteur informel et sur la consommation des ménages, INS. 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


